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Objet: Donner une réalité concrète au droit fondamental à un environnement de travail sain et 
sûr

Le 10 juin 2022, l’Organisation internationale du travail a érigé en droit fondamental l’accès à un 
environnement de travail sain et sûr. Pourtant, le nombre des décès au travail continue d’augmenter. 
Tous les jours, ce sont au moins neuf Européens qui perdent la vie, selon les chiffres de 2020 (3 355 
décès en Europe). Dans certains États membres, les décès liés au travail sont même en hausse. 
Derrière chacune de ces tragédies, dont les jeunes travailleurs sont les premières victimes, c’est la 
vie des familles et des proches qui se trouve bouleversée. Cette injustice est rendue encore plus 
insupportable par le fait que tous les décès liés au travail sont évitables. Car ce phénomène n’a rien 
d’inéluctable.

1. Outre les recommandations formulées à l’attention des États membres, que compte faire la 
Commission pour rendre effectif le droit fondamental à un environnement de travail sain et sûr et 
réaliser l’objectif qui est le sien de parvenir à zéro décès au travail d’ici à 2030?

2. La Commission envisage-t-elle de réformer la directive 89/391/CEE, pour renforcer les 
obligations en matière de santé et de sécurité au travail, et la directive 89/654/CEE, pour faire en 
sorte que les lieux de travail soient plus sains et plus sûrs?

3. Chaque année, ce sont 23 % des Européens qui sont contraints de travailler sous une chaleur 
extrême au moins un quart du temps. Or, au-delà de 30 °C, le risque d’accident du travail 
augmente de 5 à 7 %, pourcentage qui atteint 10 à 15 % au-dessus de 38 °C. La Commission 
entend-elle transformer ses recommandations aux États membres dans ce domaine en normes 
contraignantes, en particulier en fixant une température maximale de travail?
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